
Deux jeunes Noirs passés à tabac à 

Verzeille : la justice reconnaît finalement 

des propos racistes 

Trois hommes avaient été condamnés pour violences en réunion sur deux hommes noirs 

au cours d’une fête de village en 2022, mais le tribunal avait écarté le mobile 

discriminatoire. Lundi, la cour d’appel de Montpellier reconnaît finalement qu’au 

moins l’un des agresseurs avait tenu des propos racistes.  

David Perrotin  

18 juin 2026 à 09h18  

C’est un revirement de taille. Dans un arrêt rendu lundi 15 juin, la cour d’appel de 

Montpellier dédie partiellement le jugement de première instance sur le volet civil du tribunal 

de Carcassonne et reconnaît qu’au moins un propos raciste a été tenu lors de l’agression de 

deux jeunes Noirs dans le village de Verzeille survenue en juillet 2022.  

Lors d’une fête de village dans l’Aude, Hans, un Guadeloupéen de 24 ans, et Mourad, un 

Mahorais d’une vingtaine d’années, avaient été accusés à tort d’avoir piqué des personnes 

avec une seringue, avant d’être pourchassés par une trentaine d’individus. 

 
Images extraites de la vidéo de l’agression du 22 juillet 2022 à Verzeille (Aude). 
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« C’est les Noirs qui piquent », avait hurlé Kevin E., déclenchant l’hostilité de la foule contre 

les deux jeunes hommes. Les victimes avaient ensuite été mises à terre et rouées de coups. Un 

extrait vidéo diffusé par Mediapart montrait une partie des violences extrêmes infligées à 

Hans, qui a reçu plus d’une vingtaine de coups de poing et coups de pied, principalement au 

visage.  

Sur ces images, étaient identifiés Yannick A. et Ludovic Berail, 44 ans, deuxième adjoint au 

maire de Verzeille et vice-président du comité des fêtes. « Niquez-le. Baisez-le, les gars. Vas-
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y, Diego. Relevez-le, on l’encule. Tue-le. Tue-le ! », pouvait-on également entendre en guise 

de commentaire.  

Une enquête relancée  

Quatre personnes seulement avaient été jugées par le tribunal correctionnel de Carcassonne en 

septembre 2024. Yannick A., Ludovic Berail et Kevin E. avaient notamment été condamnés à 

de la prison avec sursis et à verser solidairement 1 500 euros à la victime. Un quatrième 

homme, cité pendant le procès, avait été relaxé.  

Le mobile raciste de l’agression avait, lui, été totalement balayé par le tribunal. S’appuyant 

sur les investigations des gendarmes, qui n’avaient pas orienté leur enquête sur ce motif, le 

parquet avait aussi choisi de ne pas retenir cette circonstance aggravante. C’était une simple 

« histoire de psychose » selon lui, plutôt qu’une agression « en lien avec la couleur de 

peau ».  

Mais la cour d’appel de Montpellier voit finalement un message raciste dans la phrase lancée 

par Kevin E. « Dans le contexte de peur collective provoqué par les signalements de piqûres, 

l’affirmation selon laquelle “les Noirs” seraient responsables des agressions dénoncées était 

de nature, tant par son sens que par sa portée, à susciter la défiance, l’hostilité ou le rejet à 

l’égard des personnes noires présentes sur les lieux et, au-delà, à faire rejaillir sur 

l’ensemble du groupe ainsi désigné le soupçon d’être à l’origine des faits dénoncés », peut-on 

lire dans l’arrêt consulté par Mediapart.  

L’expression – “C’est les Noirs qui piquent” – ne se limite pas à désigner les personnes 

venant d’arriver mais vise un groupe de personnes déterminé à raison de sa couleur de peau. 

Extrait de l’arrêt de la cour d’appel de Montpellier 

Ces propos « caractérisent une faute civile fondée sur la provocation publique à la haine 

envers un groupe de personnes à raison de son origine ou de son appartenance raciale », 

tranchent cette fois les magistrats, appelés toutefois à ne statuer que sur les intérêts civils. 

Kevin E. est donc condamné à verser la somme de 5 000 euros à Hans au titre du préjudice 

moral subi pour « provocation publique à la haine envers un groupe de personnes à raison de 

son origine ou de son appartenance raciale ».  

« L’expression employée – “C’est les Noirs qui piquent” – ne se limite pas à désigner les 

personnes venant d’arriver mais vise, par l’utilisation de la formule générale – “les Noirs” – 

un groupe de personnes déterminé à raison de son origine ou de sa couleur de peau », justifie 

aussi la cour d’appel.  

À lire aussi 

« Tue-le, tue-le ! » : derrière le passage à tabac de deux jeunes Noirs, le racisme qu’un village 

refuse de voir  

29 janvier 2023  

Peu à peu, la justice rouvre un dossier bâclé par le tribunal de première instance. En janvier 

déjà, la chambre de l'instruction de la cour d’appel, après les recours portés par Hans et 

l’association antiraciste La Maison des potes, avait décidé d’ouvrir une information judiciaire 
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complémentaire pour violences volontaires « avec ces circonstances que les faits ont été 

commis à raison de l'appartenance supposée des victimes à une race ou à une religion 

déterminée, en réunion et avec usage ou menace d'une arme ».  

Elle estimait que les « menaces de mort » proférées ce soir-là n’avaient pas été correctement 

instruites et que tous les agresseurs potentiels n’avaient pas été jugés. Si trente personnes 

avaient été identifiées par les gendarmes juste après l’agression, quatre seulement avaient 

comparu au tribunal.  

« C’est une victoire, se félicite Samuel Thomas, président de La Maison des potes, mais le 

combat continue pour que tous les mis en cause soient désormais jugés. » 

David Perrotin  
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